COUR D'APPEL DE NIMES

Licenciement : un hyper de Digne condamné

 Après de longues années de procédure puisque l'affaire avait débuté en 2005, la justice vient de rendre une décision qui, sauf recours en cassation du défendeur, devrait mettre un point final au dossier opposant Patrick V., adhérent de la CFDT à l'hypermarché Carrefour à Digne-les-Bains. 

En effet, dans un arrêt rendu le 27 janvier, la chambre sociale de la cour d'appel de Nîmes a condamné le magasin de distribution pour licenciement sans cause sérieuse ni réelle de son employé après 10 ans de service. 

Cette décision confirme le jugement de première instance rendu par le conseil des Prud'hommes de Grasse (A-M) le 18 octobre 2006 et augmente de 5000 € (25000€ contre 20000€) le montant des dommages et intérêts que l'hypermarché doit verser à son ex-salarié. 

Par ailleurs, la cour d'appel a reçu l'action conjointe du syndicat "services Alpes du sud" de la CFDT, "attendu qu'il justifie un intérêt à agir".
Aہ la demande des conseils du salarié, l'affaire avait été dépaysée à Grasse du fait que le PDG de l'hypermarché préside le conseil de prud'hommes de Digne et, pour le même motif, examinée par la cour de Nîmes plutôt que par la cour d'appel d'Aix-en-Provence. 
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